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(Extraits) 
Grands sujets 
Mgr Michel Dubost interpelle l'Etat sur les profanations d'églises 
L'évêque d'Evry a publié vendredi un communiqué particulièrement sévère. Il informe que l’église de Morangis a été victime d’un acte de vandalisme et que le Saint Sacrement y a été profané. Mais ce qui le heurte, c'est le silence des autorités politiques : "Je suis heureux de voir avec quel empressement les pouvoirs publics, les politiques, la presse et l’opinion publique se révoltent lorsqu’une mosquée ou une synagogue sont attaquées. Je m’en réjouis et je me joins à ceux qui dénoncent de tels délits. Mais cet empressement général rend étourdissant le silence à propos des églises."

L'évêque accuse ensuite les autorités : "A la suite d’un certain nombre de vols et de profanations, j’avais émis l’idée de mettre sur pied une commission « cambriolage » pour visiter les églises, étudier, pour chacune d’entre elles, les dispositions à prendre pour augmenter la sécurité contre le vol […] On m’a fait savoir que je n’en avais pas juridiquement le droit […] Les exactions continuent. Les pouvoirs publics sont donc responsables par leur carence."

Cinq jours après, cette information n'a été reprise que par Le Parisien et aucun politique n'a jugé utile de s'indigner d'une profanation qui scandalise les catholiques.

Le gouvernement ne s'occupe que des tags sur les mosquées 
Pourtant, ce qui se passe dans les lieux chrétiens, est bien plus grave. En janvier, à Bourges, un incendie volontaire a été perpétré dans une église. En Vendée, des statues ont été vandalisées dans une église. Depuis début février, une cinquantaine de tombes ont été profanées dans un cimetière du Nord et un autre dans les Yvelines. La cathédrale St‑Pol‑de‑Léon en Bretagne a été victime de vandales.

Hier, une image représentant un Christ tenant d'une main une canette de bière et de l'autre une cigarette, a été découverte dans un livre adressé aux élèves d'écoles primaires en Inde. Cette image a suscité l'indignation de la communauté chrétienne. Le ministre italien des Affaires étrangères, Franco Frattini, s'est insurgé contre ce blasphème. Il s'est aussi exprimé à  propos des violences touchant les chrétiens en Irak. Cinq chrétiens ont été tués en moins d'une semaine. En France, il n'y a eu aucune réaction politique. 
Que peut‑on faire ? 

Mgr Dubost termine son communiqué en disant "S’il faut hurler, nous hurlerons. Après tout, nous aussi, nous sommes des citoyens." Mais, comme l'écrivait Orwell, si tous les citoyens sont égaux, il y en a qui le sont plus que d'autres.

Un socialiste à la cour des comptes 
Le député socialiste Didier Migaud a été nommé hier à la tête de la Cour des comptes. La chambre régionale des comptes de Rhône‑Alpes a rendu, il y a quelques semaines un rapport pointant les finances dégradées de la communauté d'agglomération de Grenoble, qu'il préside depuis 1995. 
L'agglomération de Grenoble est dans une situation financière alarmante qui s'est dégradée ces dernières années, selon la chambre : « L'encours de la dette a cru de 54,5%, passant de 218.354.776 euros au 31 décembre 2004 à 337.513.615 euros au 31 décembre 2007, ce qui place l’[agglomération] Métro, en terme d'encours de la dette par habitant par rapport aux recettes réelles de fonctionnement, dans une situation particulièrement défavorable, comparée aux autres communautés d'agglomération de même taille. » « Un fort endettement que le rythme soutenu des investissements n'a pas permis de ralentir », synthétise la chambre. 
Didier Migaud se défend « Toutes [les communautés d’agglomération] toutes n'ont pas la même façon d'élaborer leurs comptes, entre le budget principal et les différents budgets annexes. » Et de quelle manière Didier Migaud équilibre les comptes ? Pour pallier cet endettement, il a eu recours à des produits financiers structurés, dits « produits toxiques » : 26,3% de l'encours de la dette, soit 88.802.976,30 euros. Le nouveau plus haut magistrat comptable de France, qui sera chargé de mettre en œuvre la réforme du contrôle des finances locales annoncée par le gouvernement, ajoute que « même la certification des comptes de l'Etat se fait avec des réserves. Il faut tenir compte de ces réserves, qu'il ne faut pas instrumentaliser politiquement ». 
Conformément à la loi, la chambre régionale des comptes a transmis le rapport au préfet et au trésorier‑payeur général de l'Isère. Si le premier a bien fait son travail, l'Elysée ne pouvait pas ignorer que Didier Migaud n'a pas fait preuve de qualités de comptable exemplaires avant sa nomination au poste de premier président de la Cour des comptes.
L'Assemblée nationale adopte la clause de l'Européenne la plus favorisée 
Les députés ont adopté hier la proposition de résolution socialiste visant à améliorer et à harmoniser les « droits des femmes » en Europe (y compris et d'abord le droit à l'avortement sans limite) selon la « clause de l'Européenne la plus favorisée », qui est aussi la clause du fœtus le plus défavorisé.
De quoi s'agit-il ? 
Cette résolution "invite le gouvernement" à présenter devant le Parlement "un rapport présentant les dispositions législatives et réglementaires des Etats membres de l'Union les plus progressistes à l'égard des femmes", suivi d'un "projet de loi visant à aligner la législation française sur ces dispositions".

Avant le "débat", le président du groupe UMP, Jean‑François Copé, avait fait semblant d'émettre "quelques réserves" sur le projet de résolution. "L'idée est extrêmement séduisante, mais le problème, c'est le caractère général", disait‑il. "Sommes-nous toujours certains que ce principe général et absolu puisse s'appliquer dans tous les domaines ? Par exemple, il est des pays où le délai autorisé pour l'interruption volontaire de grossesse est beaucoup plus important qu'en France. Dans ce cas de figure, quel est l'arbitrage ?" Mais il n'y a pas d'arbitrage, puisque le principe est d'adopter « les dispositions législatives et réglementaires des Etats membres de l'Union les plus progressistes ».

En ce qui concerne l'avortement, la loi la plus progressiste est celle de la Suède : l'avortement est légal jusqu'à la 18e semaine, et il est possible au-delà après avis d'une commission sociale.
Jean‑François Copé a‑t‑il voté contre cette résolution ? 
Non. Seuls sept députés ont voté contre : Etienne Pinte, Jean‑Frédéric Poisson, Christian Vanneste, Alain Marty, Véronique Besse, Dominique Souchet et François‑Xavier Villain. Plus de 100 députés n'ont pas pris part au vote.

Le président de l'Assemblée Bernard Accoyer s'est pour sa part félicité que pour "la première fois depuis la mise en œuvre de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, un texte inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée par un groupe d'opposition soit adopté". 

Brèves françaises 
Jean Leonetti compare le rapport bioéthique à la loi Veil 
Le député Leonetti est revenu sur les principales conclusions du rapport de la mission d'information sur la bioéthique. Celui-ci propose notamment de "donner un caractère définitif aux dérogations" accordées au principe d'interdiction de la recherche sur les embryons. Il s'est appuyé sur l'exemple de la loi Veil qui prévoyait la garantie du "respect de tout être humain dès le commencement de sa vie" avant de poser un régime d'exception. La filiation est posée. On sait où cela mène : les dérogations deviendront un droit. Et le massacre deviendra la norme. Le projet de loi devrait arriver au Parlement au printemps, après les régionales. 

Fausse exclusion au PS 
La direction du PS a annoncé que les 59 membres du PS figurant sur la liste de Georges Frêche pour les régionales "se sont mis eux-mêmes en dehors du parti". Normalement, ils ne sont plus membres du PS pour une période de deux ans. A l'issue de ce délai, ils pourront demander leur réintégration. Néanmoins, Martine Aubry a proposé la création "après les régionales" d'"une mission regroupant l'ensemble des sensibilités du PS", dont l'objectif sera de permettre de retrouver le chemin du dialogue et de la réconciliation.

Encore un socialiste nommé 
Michel Charasse devrait être nommé membre du Conseil constitutionnel par Nicolas Sarkozy aujourd'hui. Cet ancien ministre et conseiller de François Mitterrand est un franc‑maçon convaincu. Membre du Grand Orient de France, il avait refusé d'entrer dans l'église de Jarnac lors des obsèques de Mitterrand. 
Les musulmans de France ne sont pas très modérés 
Abdelali Mamoun, un imam réputé modéré, a été démis de ses fonctions, vendredi, par l’Association des musulmans de Guyancourt. Ses prises de position en faveur d’un rapport pacifié avec les juifs de France ont manifestement déplu au sein de l’Association. A la prière du vendredi, il a été remplacé par Mustapha Berrough, président de l’Association depuis le 17 janvier, présenté comme d’obédience salafiste.

Veolia et Alstom victimes d’une campagne de dénigrement 
Depuis leur sélection en 2000, pour la construction du tramway reliant Jérusalem Est à Jérusalem Ouest, Véolia et Alstom se sont retrouvés au centre d’une polémique. L’Association France Palestine Solidarité (AFPS) demande l’annulation du contrat devant la justice française. En effet, le tramway doit en effet relier le centre de Jérusalem à des colonies israéliennes situées sur des territoires palestiniens annexés depuis la guerre des six jours et non reconnue depuis par la communauté internationale. Alstom et plus encore Véolia, sont la cible d’ONG internationales de défense des droits de l’homme. Toutes deux ont subi des campagnes de dénigrement. Par exemple : Veolia a été écartée de la gestion du métro de Stockholm. 

Le fossé se creuse entre les citoyens et l'administration 
Le médiateur de la République, Jean‑Paul Delevoye, a remis hier son rapport annuel à Nicolas Sarkozy. 
Entre les citoyens et l'administration, c'est la « grande incompréhension » pointe le médiateur de la République. 
En 2009, le nombre d'affaires transmises aux services de Jean‑Paul Delevoye a augmenté de 16% par rapport à 2008, avec près de 76.300 affaires reçues. Une hausse liée la « complexité croissante du système administratif d'un côté et à une précarité croissante de l'autre ». Sur le terrain, un peu plus de 50% des 62.000 demandes traitées par les délégués de son service viennent de personnes perdues dans la complexité des procédures. Au final, « l'agressivité ou la violence prennent peu à peu le pas sur le respect de l'autre », alerte Jean‑Paul Delevoye. 

Brève internationale 
Tentative de coup d'Etat en Turquie 
Une cinquantaine d'officiers turcs ont été interrogés par la justice mardi, au lendemain du plus vaste coup de filet ayant jamais visé l'armée. Ils sont soupçonnés d'avoir préparé des attentats contre des mosquées pour renverser le gouvernement.

Parmi les suspects interpellés figurent l'ancien chef de l'armée de l'air, l'ex‑commandant de la marine, l'amiral Ozden Ornek, ainsi que l'ex‑chef adjoint de l'armée — et ancien représentant militaire de la Turquie à l'OTAN. L'ex‑chef des forces spéciales et l'ex‑commandant de la Première armée comptent aussi au nombre des officiers appréhendés. 
La Bonne nouvelle du jour 
La sieste améliore l'efficacité de l'apprentissage 
Deux études américaines démontrent l'influence bénéfique de petites périodes de sommeil pour la mémoire. L'une s'est intéressée à des bébés de quinze mois et l'autre s'appuie sur des expériences menées chez l'adulte. Dormir permet d'effacer la mémoire à court terme, et, donc, en quelque sorte de supprimer les informations inutiles et encombrantes, au profit des événements réellement importants. 

